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Introduction


« “Merci Blum !”, lisait-on sur les cartes postales arrivant au Populaire par sacs entiers au moment des premiers congés payés… »
Henri NOGUÈRES, La Vie quotidienne en France au temps du Front populaire (1935-1938),
Paris, Hachette, 1977, p. 294.

« Par toutes nos routes d’accès transformées en collecteurs, coule sur nos terres une tourbe de plus en plus grouillante, de plus en plus fétide. C’est l’immense flot de la crasse napolitaine, de la guenille levantine, des tristes puanteurs slaves, de l’affreuse misère andalouse, de la semence d’Abraham et du bitume de Judée. »
Henri BÉRAUD,
Gringoire, 7 août 1936.


Dans l’histoire de la France contemporaine, le Front populaire occupe une place singulière ; il s’inscrit dans la lignée des grands moments de mobilisations populaires qui ont changé la vie. Il constitue un événement sans pareil, tout à la fois politique, social et culturel, au cœur duquel la société française, tant en métropole que dans les colonies, mais aussi dans les mondes des villes et des campagnes, est habitée par des sentiments variés : espoir ou désenchantement, peur ou joie, adhésion ou rejet qui laissent alors des traces profondes au sein de la culture nationale.
Événement mythique, inscrit au panthéon des gauches, le Front populaire participe aux changements de la société française. C’est un moment particulier qui allie les élections et les grèves, l’engagement politique et syndical, la pratique gouvernementale, la culture populaire et la culture intellectuelle. Un moment qui a laissé aussi de nombreuses images : les photographies sur les grèves et les occupations d’usines, sur les meetings, manifestations et rassemblements, etc. Images multiples qui sont à l’origine de mémoires singulières et/ou collectives ayant irrigué tout le siècle. Les figures de Léon Blum, Maurice Thorez, Édouard Daladier, Léon Jouhaux, etc., mais aussi des premières femmes qui entrent au gouvernement font partie des images collectives du Front populaire, tout comme celles des combattants antifascistes des Brigades internationales.
Une image reste forte dans les esprits, celle de la « joie des congés payés ». Elle est juste et souligne que ce moment a changé la vie, mais pour autant elle masque d’autres logiques à l’œuvre : les tensions sociales, politiques et internationales qui conduisent à la guerre civile espagnole. À cet égard, il faut penser et analyser cette expérience originale dans des contextes emboîtés, dans une dynamique plurielle, allant du local à l’international, du village à l’usine, de la Chambre des députés à la Société des Nations. Mais c’est aussi, pour une partie de la société, un moment de peur sans précédent, celui du désordre et du chaos, de l’entrave à la propriété privée, voire d’un complot ourdi de l’étranger. Ces images révèlent l’importance des événements : le Front populaire ne peut être un « objet froid », pour reprendre l’expression employée par François Furet à propos de la Révolution française.
Au-delà des légendes ou des mythes, il demeure important de comprendre les enjeux de l’époque, les conflits à l’œuvre au cours de la période 1934-1938 ; une période brève qui s’inscrit dans des territoires variés. Le centre de gravité du Front populaire n’est pas uniquement une alliance des partis politiques divisés depuis 1920, l’union des « frères ennemis » – le parti socialiste (SFIO) et le parti communiste (SFIC) – qui s’élargit aux radicaux, en renouant avec une vieille pratique républicaine (« pas d’ennemis à gauche ! »), mais c’est aussi un vaste mouvement de comités locaux qui relie des syndicats, des associations, des acteurs singuliers ou collectifs, face à une crise totale sans précédent : crise économique et sociale, crise politique, crise morale face au danger fasciste.
La rencontre entre la nation et la République est à nouveau à l’ordre du jour, en défendant vaille que vaille le triptyque républicain (Liberté, Égalité, Fraternité). Conjuguée d’une manière novatrice, elle associe le mouvement social et le mouvement politique. Il ne s’agit pas seulement de la reconnaissance de la « classe ouvrière », c’est aussi mesurer les enjeux du Front populaire dans la France rurale qui caractérise encore largement la société française. Décaler ainsi son regard invite à prendre également en compte l’empire, les sociétés coloniales. Une telle approche sociale du politique, irriguée par une riche historiographie, permet de dresser des portraits individuels, révélant alors des itinéraires singuliers, et de comprendre le Front populaire à « l’échelle humaine ». C’est ce que propose cet ouvrage, en abordant une histoire globale du Front populaire qui tente de dépasser les images collectives, grâce, entre autres, à l’apport d’archives nouvelles.





  
    
  

  CHAPITRE 1

  Une France en crise

  
    

  

  
    La crise économique et sociale, liée au krach boursier de New York en 1929, le « Jeudi noir », touche tardivement la France, mais dure plus longtemps, soulignant ainsi une certaine singularité ou « exception française », selon les mots de l’historien Jacques Marseille. Comme la crise dure, elle est également à l’origine d’une remise en cause du régime républicain ; l’impuissance des politiques traditionnelles conduit au désarroi, à un traumatisme profond et à une critique radicale de la démocratie libérale par des mouvements de troisième voie, fascisme et communisme, qui caractérisent l’« ère des masses1 ». La IIIe République est alors en proie aux doutes et doit faire face à des attaques qui réveillent des failles anciennes, héritées du nationalisme de la fin du XIXe siècle, quarante ans après la secousse boulangiste, réactivant un antiparlementarisme virulent.

    
      Les effets de la crise, la peur du déclin

      La France qui entre en crise à partir de 1931-1932 se croyait, un temps, épargnée par un événement purement américain. Les gouvernements ont espéré que l’économie française puisse être sauvée par un réflexe protectionniste : c’est l’héritage encore prégnant de Jules Méline qui, en 1892, instaurait des droits de douane sur les produits industriels et augmentait les tarifs douaniers sur les produits agricoles.

      André Tardieu s’exclamait devant les députés, le 8 novembre 1929, « la confiance est un devoir ! », d’autant que l’excédent budgétaire atteignait 4 milliards de francs : le « bas de laine » du pays, selon les mots du ministre des Finances Henry Chéron. On se gaussait même d’avoir en 1929 une année record : un budget équilibré, une production industrielle élevée (indice 100 en 1913 et indice 192 en 1929), un franc stable et fort. Le chômage restait faible officiellement : on comptait 50 000 chômeurs secourus en mars 1931, alors qu’aux États-Unis et en Allemagne il augmentait rapidement et dépassait les 20 % de la population active2.

      Cette euphorie est liée aux illusions nées de la victoire de la Grande Guerre, puis au centenaire de l’Algérie française, célébré partout en France en 1930, avec faste. L’Exposition coloniale est alors repoussée en 1931 pour ne pas gêner ce centenaire ! L’Algérie est montrée comme modèle de réussite coloniale. Cette célébration fixe le ton dominant pour l’Exposition de 1931, qui souligne les bienfaits du colonialisme et la grandeur de la France. La « Grande France » et son imaginaire colonial rassurent les gouvernants et la société face au marasme mondial.

      Le 6 mai 1931, le ministre français des Colonies, Paul Reynaud, en compagnie du président de la République, Gaston Doumergue, et du commissaire général de l’Exposition, le maréchal Lyautey, inaugure avec fierté l’Exposition coloniale internationale et des pays d’outre-mer dans le bois de Vincennes, porte Dorée à Paris. Cet événement marque l’apothéose de la IIIe République et de son œuvre coloniale, affichant sa fierté, en pleine crise économique mondiale. Il s’agit de célébrer la grandeur de l’empire, mais aussi la mise en valeur, dans le mythe d’une « mission civilisatrice », d’une grande partie de l’Afrique, de l’Asie du Sud-Est, d’îles du Pacifique.

      Placée dans ce contexte de morosité, confrontée à des troubles anticoloniaux, la France a besoin d’affirmer, pour remonter le moral en baisse de « la plus grande France », son rôle d’empire colonial. Même le choix du bois de Vincennes, à l’est du Paris populaire, souligne la volonté politique d’arrimer le peuple à cet idéal colonial. Pour l’occasion, on construit un musée permanent des colonies à la porte Dorée. Un parc zoologique est également aménagé. Sur ce grand chantier, le temple cambodgien d’Angkor Vat et la mosquée de Djenné au Niger sont reconstitués. Les transports sont aussi améliorés, avec une nouvelle ligne du métropolitain qui prolonge la ligne 8 jusqu’à la porte de Charenton pour desservir l’Exposition coloniale. L’inauguration se déroule en présence de milliers de figurants : danseuses annamites, familles d’artisans africains dans un village reconstitué, cavaliers arabes, etc. En marge de l’Exposition, on organise un « zoo humain » avec plus d’une centaine de Kanaks amenés de Nouvelle-Calédonie. Ces êtres humains sont exhibés comme des « cannibales authentiques » au milieu desquels se retrouvent les ancêtres du footballeur Christian Karembeu3.

      Chaque jour des spectacles différents et plus exotiques les uns que les autres accueillent les visiteurs (jusqu’à 300 000 par jour). Le succès populaire et l’attrait du public pour les exhibitions rassurent les promoteurs de la colonisation. De mai à novembre, l’Exposition accueille un total de 8 millions de visiteurs, dont la moitié de Parisiens et 15 % d’étrangers.

      Pour comprendre cet optimisme ambiant, il faut également prendre en considération les investissements et les commandes publiques, comme les constructions d’habitations à bon marché liées à la loi Loucheur de 1928 et la réalisation de la ligne Maginot. Toutefois, l’euphorie n’est que temporaire.

      La faillite du Kredit Anstalt de Vienne en mai 1931 ouvre un cycle de faillites en chaîne, en particulier pour l’économie allemande, qui ne peut plus payer les réparations liées au traité de Versailles, conduisant alors à un moratoire sur les dettes. Enfin, la dévaluation de la livre sterling en septembre 1931 fait de la France un pays cher, puisque les gouvernements refusent de dévaluer. La production industrielle globale baisse de 17,5 % en 1931, celle de l’acier de 29 %. Les faillites industrielles augmentent de 60 % : 13 370 faillites en 1935 contre 6 500 en 1929. La plus spectaculaire étant celle de Citroën en 1934, alors que la marque automobile lance un modèle qui fera son succès pendant de nombreuses années, la « Traction avant ». L’entreprise d’André Citroën (1878-1935) est mise en liquidation judiciaire en décembre 1934 : la firme, qui s’est agrandie très vite, est endettée et sa situation financière est fragile. En mai 1934, la Banque de France publie un rapport qui souligne que Citroën accuse de lourdes pertes (200 millions de francs). Dès lors, les banques ne suivent plus la firme et demandent à Pierre Michelin de reprendre sa gestion financière. Face aux difficultés, André Citroën demande l’aide du gouvernement, mais il essuie le refus de Pierre-Étienne Flandin, président du Conseil. C’est le principal actionnaire et créancier, Michelin, qui reprend l’entreprise pour éviter sa disparition. Quelques mois plus tard, André Citroën, hospitalisé, décède. Cette faillite souligne l’ampleur du marasme économique qui, un temps, fut masqué par la commande publique.

      La mondialisation de la crise se lit très vite sur le commerce extérieur qui se rétracte : les échanges diminuent de 30 % entre 1929 et 1934 ; les exportations baissent de 43 % et les importations de 13 %. Elle est aussi agricole : si, dans un premier temps, la France a un réflexe protectionniste, ce qui la met à l’abri, les bonnes récoltes et les chutes des cours ont pour effet induit une chute des prix de gros : 46 % pour le blé entre 1930 et 1935, 60 % pour le vin par rapport à 1913.

      Cette crise industrielle et agricole en entraîne alors une financière et sociale. Le chômage augmente assez vite, sans pour autant atteindre les chiffres massifs de l’Allemagne ou des États-Unis (1932 : 260 000 ; mars 1933 : 400 000 ; 1935 : 426 000). Mais ils sont inférieurs à la réalité, car ils ne recensent que les chômeurs bénéficiant d’aides des bureaux de bienfaisance ou des municipalités. En fait, il y a près de 860 000 chômeurs dans le pays en mars 19364.
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Notes


  1. Expression empruntée à Eric J. Hobsbawm, L’Âge des extrêmes. Histoire du court XXe siècle, Bruxelles, Complexe, 1999.




  2. En France, en 1931, cela représentait 2 %.




  3. Didier Daeninckx, Cannibale, Lagrasse, Verdier, 1998. Voir également Anne Pitoiset, Claudine Wéry, avec Christian Karembeu, Kanak, Paris, Don Quichotte, 2011.




  4. On peut même avancer le chiffre de deux millions et demi de chômeurs en 1935, soit un travailleur sur cinq, car ils sont recensés comme inactifs.
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